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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0125 

 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de Madame Françoise DUBOISSE sise 21 rue des 

Maures, 83120 SAINTE-MAXIME,  

 CONSIDÉRANT son déménagement, le 2 mars 2024, 

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être effectuée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer le stationnement, rue des Maures, 

  

A R R Ê T E 

 

Le 2 mars 2024 – À partir de 00h00 
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, rue des Maures, côté pair, sur 2 emplacements de 

stationnement (10 mètres linéaires) situés face au numéro 17, exception 

faite du véhicule du pétitionnaire. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 

de façon visible. 

 

ARTICLE 2 -  La signalisation est mise en place par le service Logistique et Protocolaire. 

 

ARTICLE 3 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

  

Arrêté n°240335
Date de publication le 23/02/2024



 

 

 

ARTICLE 5 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 6 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
 
 

http://www.telerecours.fr/


 

 

  
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 
 

 

ODP  24-0137 

A R R Ê T É 
 

PORTANT AUTORISATION DE VOIRIE 
 
 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 
l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 
 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 
 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 

VU la délibération du conseil municipal n° 23201 du 21 décembre 2023 
relative notamment aux tarifs 2024 des droits de place et redevances d’occupation du 
domaine public, 
 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 
partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 
BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 
du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la requête en date du 12 février 2024 par laquelle la SAS JD 
CHARPENTE & COUVERTURE (Siret n° 523 006 583 00026) sise Le Camp Ferrat, 30 avenue 
de la Liberté, 83120 SAINTE-MAXIME, sollicite l'autorisation de faire stationner un camion-
nacelle (8 mètres linéaires), place Pasteur et place Colbert, afin de permettre le bon 
déroulement des travaux de branchement d’une gouttière sur une propriété sise place 
Pasteur/place Colbert, 
 CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être réalisés en toute sécurité, 
 

A R R Ê T E 
 
 

ARTICLE 1 -  Le 29 février 2024 – À partir de 00h00 
 La SAS JD CHARPENTE & COUVERTURE est autorisée à faire stationner un 

camion-nacelle, place Pasteur, côté pair, sur 4 emplacements en épi (10 
mètres linéaires) situés entre les numéros 6 et 10, pour permettre le bon 
déroulement des travaux de branchement d’une gouttière sur une propriété 
sise place Pasteur/place Colbert. 

 
ARTICLE 2 - Le 29 février 2024 – À partir de 14h00 (après le marché hebdomadaire) 
 La SAS JD CHARPENTE & COUVERTURE est autorisée à faire stationner un 

camion-nacelle, place Colbert, sur 8 mètres linéaires, sur la chaussée (sans 
gêne pour le commerce voisin), pour permettre le bon déroulement des 
travaux de branchement d’une gouttière sur une propriété sise place 
Pasteur/place Colbert. 

 
 
 

Arrêté n°240337
Date de publication le 23/02/2024



 

 

ARTICLE 3 -  La présente autorisation est accordée à charge pour le bénéficiaire de se 
conformer aux dispositions de l’arrêté préfectoral susvisé portant 
règlement général sur la conservation et la surveillance des voies, ainsi 
qu’aux conditions spéciales énoncées aux articles ci-après. 

 
ARTICLE 4 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 
sanitaires en vigueur. 

 
ARTICLE 5 -  La voie publique pourra être occupée le 29 février 2024 que par le camion-

nacelle du pétitionnaire, conformément aux prescriptions du présent 
arrêté. 

 
ARTICLE 6 -  Le bénéficiaire de l’autorisation devra s’acquitter de la taxe prévue à cet 

effet par délibération du Conseil Municipal. 
 

La redevance s’élève à 54,20 euros, répartie comme suit :  
 

Type d’Occupation 
Métrage 

(2,40 € le ml/jour) 
Nombre de jours 

Montant 
redevance 

Camion-nacelle - Pasteur 10 ml 
1 jour 

24,00 euros 
Camion-nacelle - Colbert 8 ml 19,20 euros 

Frais de gestion Forfait 11,00 euros 
 TOTAL 54,20 euros 

 
Cette somme est à régler par chèque à l’ordre de la régie ODP et à 
adresser à la Mairie, BP 154, 83120 SAINTE-MAXIME, virement ou 
paiement dématérialisé (cf. facture ci-annexée).  

 
S’agissant d’une privatisation du domaine public, le service 
gestionnaire pourra faire des photographies de l’occupation 
réalisée. 
 

ARTICLE 7 -  Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
ARTICLE 8 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale et la Cheffe du Service de Gestion 
Comptable de l’Estérel sont chargés chacun en ce qui le (la) concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 9 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune.  

 
 
 
 

 

 
  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 

Arrêté n°240337
Date de publication le 23/02/2024



 

 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0134 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SAS MAXIM’STORES – Monsieur Stores 

(Siret n° 389 022 971 00037) sise ZA du le Camp Ferrat », 17 rue des Inventions, 83120 

SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT les travaux de montage des structures du lot de plage 

« LA GAUDINA »,  

 CONSIDÉRANT que ces opérations doivent être réalisées en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer le stationnement, avenue Charles de 

Gaulle, 

 

A R R Ê T E 
 

Du 4 mars 2024 au 8 mars 2024  

De 00h00 à 24h00 
 

ARTICLE 1 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, exception faite des trois véhicules de la SAS 

MAXIM’STORES – Monsieur Store, sur l’intégralité de l’alvéole de livraison 

située devant le lot de plage « LA GAUDINA » (10 mètres linéaires) et sur 

la place de stationnement située à proximité (5 mètres linéaires), afin de 

permettre le bon déroulement des travaux de montage du lot de plage. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur des véhicules concernés 

et de façon visible. 

 

ARTICLE 2 - La signalisation matérialisant cette interdiction est mise en place par les 

services Techniques municipaux. 

 

ARTICLE 3 -  La sécurité des piétons et des véhicules ainsi que la signalisation sont 

assurées par les soins du pétitionnaire. 
 

ARTICLE 4 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public. 

 

 Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

Arrêté n°240338
Date de publication le 23/02/2024



 

 

 

ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site www.telerecours.fr. 
 

 

 

Arrêté n°240338
Date de publication le 23/02/2024

http://www.telerecours.fr/


 

 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0132 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-1404 du 26 mai 2022 qui réglemente la 

circulation et le stationnement sur le domaine public portuaire et la promenade Aymeric 

Simon-Lorière, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SARL TLM 2008 sise 78 chemin des Virgiles, 

83120 SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT la livraison des conteneurs et le montage du lot de plage 

« LA GAUDINA » sis promenade Aymeric Simon-Lorière,  

 CONSIDÉRANT que ces opérations doivent être réalisées en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement sur la 

promenade Aymeric Simon-Lorière, 

 

A R R Ê T E 
 

Le 4 mars 2024 
 

ARTICLE 1 - La circulation est autorisée sur la promenade Aymeric Simon-Lorière pour 

les véhicules et le camion-bras de la SARL TLM 2008, afin de permettre la 

mise en place de conteneurs sur le lot de plage de « LA GAUDINA ». 

 L’accès s’effectue côté poste de secours (après le CASINO 

BARRIÈRE). 

Les jardinières sont déplacées par la Direction du Développement 

Durable. Elles seront réimplantées à la fin des opérations ou avant 

en cas de nécessité, afin d’assurer la sécurité publique. 

 

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur la promenade Aymeric Simon-Lorière, 

sur 15 mètres linéaires, au droit du lot de plage « LA GAUDINA » pour les 

véhicules et le camion-bras de la SARL TLM 2008. 

 

ARTICLE 3 -  La sécurité des piétons et des véhicules ainsi que la signalisation sont 

assurées par les soins du pétitionnaire. 
 

ARTICLE 4 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public. 

 

Arrêté n°240340
Date de publication le 23/02/2024



 

 

 Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à 
compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site www.telerecours.fr. 

 

 

Arrêté n°240340
Date de publication le 23/02/2024

http://www.telerecours.fr/
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 
CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0139 

A R R Ê T É 
 

 Le Maire de Sainte-Maxime,  

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 
L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 
 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 
 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 
techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 
 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-
262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 CONSIDÉRANT l’organisation du Cross des élèves de CE2 de l’école Siméon 
Fabre dans l’enceinte du Parc des Myrtes, le 5 avril 2024,  
 CONSIDÉRANT que pour des raisons de sécurité publique,  

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer l’accès au Parc des Myrtes en vue du 
bon déroulement de cette épreuve sportive,  

 

A R R Ê T E 
 

Le 5 avril - De 08h30 à 11h00 
 
ARTICLE 1 -  Le jardin botanique des Myrtes est exceptionnellement fermé au public en 

raison de l’organisation du Cross des élèves de CE2 de l’école Siméon Fabre. 
 
ARTICLE 2 -  La signalisation matérialisant cette interdiction est mise en place par le 

services Logistique et Protocolaire. 
 
ARTICLE 3 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 
Directeur de la Police Municipale sont chargés chacun en ce qui le (la) 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
ARTICLE 4 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 
au recueil des actes administratifs de la commune. 

 
 

 
 

 

Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes : 

Affichage le  

Publication RAA le  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 
exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 

Arrêté n°240377
Date de publication le 23/02/2024



 

 

  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0140 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

VU l'arrêté municipal n° 232003 du 11 août 2023 qui réglemente le 

stationnement et la circulation sur les voies du centre ancien piétonnier, 

 CONSIDÉRANT la demande de Madame Hélène BORRELLI sise 18 impasse 

des Lorettes, 83990 SAINT-TROPEZ,  

 CONSIDÉRANT les travaux de réparation de balcons d’une propriété sise 

4 rue Gabriel Péri,  

 CONSIDÉRANT que ces travaux doivent être réalisés en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de règlementer la circulation et le stationnement, rue 

Gabriel Péri, 

 

A R R Ê T E 

 
Du 4 au 8 mars 2024 : 2 jours dans la période 

 
ARTICLE 1 - La circulation est autorisée rue Gabriel Péri à partir de la rue Jean Aicard, 

pour le véhicule d’un PTAC maximal de 7,5 tonnes du prestataire du 

pétitionnaire. 

 Les manœuvres du véhicule (aller et retour) doivent s’effectuer en 

toute sécurité, notamment à son débouché sur la rue Jean Aicard.  

 

 Une personne désignée par le prestataire du pétitionnaire est 

dédiée à la sécurité publique. Il devra encadrer les différentes 

manœuvres en les suivant à pied notamment rue de Lorraine et à 

son intersection avec la rue Jean Aicard.  

 

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur 5 mètres linéaires, rue Gabriel Péri, sur 

la chaussée (sans gêne pour les commerces et les entrées 

d’immeubles voisins) au droit du numéro 4, pour le véhicule d’un PTAC 

maximal de 7,5 tonnes du prestataire du pétitionnaire, afin de permettre 

le bon déroulement des travaux de réparation de balcons d’une propriété. 

 Le présent arrêté sera affiché à l’intérieur du véhicule concerné et 

de façon visible. 

 

Arrêté n°240378
Date de publication le 23/02/2024



 

 

ARTICLE 3 -  La borne de la rue Gabriel Péri doit être mise en position basse par 

les Services Techniques Municipaux. 

 

ARTICLE 4 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.  

 

ARTICLE 5 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 6 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale et la Cheffe du Service de Gestion 

Comptable de l’Estérel sont chargés chacun en ce qui le (la) concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 7 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune.  

 

 

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DÉPARTEMENT DU VAR  

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN 

CANTON DE SAINTE-MAXIME 

 
 

ODP  24-0143 

 

A R R Ê T É 
 

 La conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à 

l’occupation du domaine public, 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles 

L.2213-1, L.2213-2, L.2122-21, L.2122-24, L.2122-27, L.2122-28 et L.2122-29, 

 VU le Code de la Route et notamment les articles R. 417-9 à R. 417-13, 

 VU le Code de la Voirie Routière, 

 VU le Décret n° 64-262 du 14 mars 1964, modifié, relatif aux caractéristiques 

techniques, aux alignements, à la conservation et à la surveillance des voies communales, 

 VU l’arrêté préfectoral du 14 mars 1965 pris en application du Décret n° 64-

262 du 14 mars 1964, susvisé, 

 VU l'arrêté municipal n° 22-0534 du 23 mars 2022 portant délégation d’une 

partie des fonctions du Maire et portant délégation de signature à Madame Sabrina 

BENAMAR, conseillère municipale déléguée au Commerce, aux Marchés et à l’occupation 

du domaine public, 

 VU les avis de la Direction de la Police Municipale et de la Direction Générale 

des Services Techniques Municipaux en date du 16 février 2024, 

 CONSIDÉRANT la demande de la SARL DOS SANTOS MAÇONNERIE sise la 

Closeraie du Golf, bâtiment F13, 1 rue des Eucalyptus, 83120 SAINTE-MAXIME, 

 CONSIDÉRANT le grutage d’une charpente dans le cadre des travaux de 

surélévation et de rénovation d’une propriété sise 36 rue Hoche et rue Fernand Bessy,  

 CONSIDÉRANT que cette opération doit être réalisée en toute sécurité, 

 IL EST NÉCESSAIRE de réglementer la circulation et le stationnement, rue 

Fernand Bessy,  

 

A R R Ê T E 
 

Le 26 février 2024 – Avant 12h00 
 

ARTICLE 1 - La circulation est interdite à tout véhicule, rue Fernand Bessy, exception 

faite pour le camion-grue de la SARL DOS SANTOS MAÇONNERIE 

(obstruction totale). 

 

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur la chaussée, rue Fernand Bessy, au droit 

des travaux, pour le camion-grue de la SARL DOS SANTOS MAÇONNERIE, 

afin d’effectuer le grutage d’une charpente dans le cadre des travaux de 

surélévation et de rénovation d’une propriété. 

 

ARTICLE 3 - Le stationnement est interdit à tout véhicule et considéré comme gênant la 

circulation publique, rue Fernand Bessy, sur la totalité des emplacements 

de stationnement situés avant le numéro 28 (avant LA NOUVELLE 

DROGUERIE). 

 

ARTICLE 4 -  La signalisation afférente est mise en place par le pétitionnaire au 

plus tard le samedi 24 février 2024 afin que les riverains concernés 

par cette obstruction de la circulation ainsi que les propriétaires 

des véhicules stationnés sur les places de stationnement puissent 

prendre toute disposition nécessaire. 
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 À cet effet, une pré-signalisation devra être installée rue Fernand 

Bessy, à l’intersection avec la rue Léon Gaumont.  

 

 La voie publique devra impérativement être libérée dans les plus 

brefs délais pour les véhicules d’intérêt général prioritaire (Police 

Municipale, Gendarmerie, Pompiers, SMUR, etc.), des services 

techniques municipaux sur intervention et des riverains en cas de 

force majeure. 

 

ARTICLE 5 - Pour des raisons de sécurité publique, la circulation des piétons est interdite 

rue Fernand Bessy, au droit de la zone de travaux. Ils emprunteront la 

chaussée opposée. 

 

ARTICLE 6 -  Tout manquement à l’une des recommandations fixées par le 

présent arrêté entraîne de facto son retrait et par conséquent rend 

irrégulière toute occupation du domaine public. 

 

ARTICLE 7 -  La sécurité des piétons et des véhicules sont assurées par les soins du 

pétitionnaire. 

 

ARTICLE 8 -  La commune serait dégagée de toute responsabilité en cas d’incident ou 

d’accident survenu au cours de l’occupation du domaine public.   

 

ARTICLE 9 -  Conformément à la réglementation en vigueur, chaque occupant du 

domaine public est tenu de respecter scrupuleusement les mesures 

sanitaires en vigueur. 

 

ARTICLE 10 -  La Directrice Générale des Services, le Directeur Général des Services 

Techniques Municipaux, le commandant de la Brigade Territoriale, le 

Directeur de la Police Municipale, sont chargés chacun en ce qui le (la) 

concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

ARTICLE 11 -  Le présent arrêté est soumis aux mêmes règles que celles applicables aux 

délibérations du conseil municipal et sera inscrit au registre des arrêtés et 

au recueil des actes administratifs de la commune. 

  

 

 

 

  
Certifié exécutoire par le Maire compte tenu des modalités suivantes :   

Retour Préfecture :  

Affichage ou notification :   

Publication sous forme électronique :  

 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de la dernière des formalités effectuées en vue de lui conférer un caractère 

exécutoire.  
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site www.telerecours.fr. 
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Ville de Sainte Maxime RECUEIL

DES ARRÊTÉS

DU 19 FEVRIER 2024 AU 23 FEVRIER 2024

SOMMAIRE THEMATIQUE

240372 GROUPE SEPGAY LORRAINE AV

SPORTS - LOISIRS - JEUNESSE
240377 CROSS CE2 SIMEON FABRE FERMETURE PARC DES MYRTES 5 AVRIL 2024

TRAVAUX
240373 GROUPE SEPGAY LORRAINE AR

240374 CEP GAMBETTA COURBET AR

240376 JD CHARPENTE & COUVERTURE PASTEUR COLBERT AR

240383 SUD CHARPENTE ET COUVERTURE LOUIS BLANC GAMBETTA AR

VOIRIE
240335 DUBOISSE MAURES AR

240337 JD CHARPENTE & COUVERTURE PASTEUR COLBERT AR

240338 MAXIM STORES MONTAGE LA GAUDINA CHARLES DE GAULLE AR

240340 TLM 2008 MONTAGE LA GAUDINA PSL AR

240378 BORRELLI PERI AR

240380 DOS SANTOS LIVRAISON CHARPENTE FERNAND BESSY AR
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